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Introduction


Le 17 mai 2017, Jean-Michel Blanquer devenait ministre de l’Éducation nationale. Cet inconnu du grand public recevait alors les éloges des commentateurs politiques et des médias, impressionnés par son CV. Professeur agrégé de droit public et spécialiste de l’Amérique latine, il pouvait revendiquer une expertise du système scolaire acquise au gré de ses nombreuses responsabilités passées. Les Français sembleront vite séduits par un ministre serein, sûr de ce qu’il pouvait apporter aux élèves de France.
Trois ans plus tard, les débuts prometteurs ont conduit à un fiasco retentissant. Le bon élève du gouvernement est devenu un boulet pour le président de la République, qui hésite à s’en séparer lors du remaniement de juillet 2020. La rupture est consommée avec les personnels de l’Éducation nationale. Selon une enquête Ipsos de novembre 2020, 68 % des enseignants considèrent que les réformes engagées par Jean-Michel Blanquer vont dans le mauvais sens. Ils sont autant à les juger inutiles pour les élèves, opinion confirmée par près d’un parent sur deux. En outre, le personnel éducatif comme les parents d’élèves sont très majoritairement insatisfaits de la gestion de la crise du Covid-19 par le ministre1. Avant le confinement du printemps 2020, un climat insurrectionnel s’était répandu dans les établissements. Puis des grèves inédites ont émaillé les examens du brevet et du bac. Depuis, Jean-Michel Blanquer gouverne contre ses agents. Lui-même, conscient du désamour que lui porte l’ensemble de la profession, a tout tenté pour rejoindre le ministère de l’Intérieur. Mais Gérald Darmanin a été jugé plus convaincant.
Comment le « Monsieur Éducation » voulu par le couple Macron est-il devenu le ministre le plus impopulaire de la rue de Grenelle depuis – au moins – Claude Allègre ? C’est simple : ses réformes sont toutes marquées du sceau de l’échec. Le retour de la semaine de quatre jours a alourdi les journées de travail des élèves. L’obligation de scolarité dès l’âge de 3 ans, sous l’apparence d’une mesure d’égalité, s’est révélée un cadeau aux écoles privées. Les classes dédoublées n’ont pas tenu leur promesse de réduction massive de l’échec en CP et CE1. La réforme du lycée et du baccalauréat s’est soldée par une désorganisation ubuesque de l’année scolaire et une concurrence effrénée pour le choix des options. L’orientation post-bac reste le parent pauvre de la lutte contre les inégalités. Tous les indicateurs sont au rouge et rien ne permet de corriger le désastre éducatif en marche.
Pour expliquer ce fiasco, deux causes majeures doivent être examinées. Premièrement, la méthode Blanquer, c’est-à-dire sa façon de gouverner. Le ministre est son propre et principal adversaire. Avant toute chose, le blanquérisme est un autoritarisme. Il se caractérise par une prise de décision ultra-centralisée, l’effacement de la délibération collective, l’affaiblissement des contre-pouvoirs institutionnels et l’élimination systématique des opposants en interne. L’ensemble témoigne d’un style anachronique qui tranche avec celui de ses prédécesseurs. À l’épreuve du pouvoir, Jean-Michel Blanquer s’est montré despote quand on l’attendait démocrate, diviseur lorsqu’il fallait rassembler, sectaire là où il aurait dû s’ouvrir. Mais tout son paradoxe est de ne pas l’assumer. D’où un décalage permanent entre la communication officielle du ministre, qui prône le dialogue et le consensus au sein de la communauté scolaire, et sa pratique verticale du pouvoir.
C’est ainsi que l’homme fort de la rue de Grenelle a scié la branche sur laquelle il a toujours rêvé de s’asseoir. « Quelque chose s’est brisé », admet-il lui-même2. On trouve dans sa faillite un modèle de confusion entre pouvoir et autorité, très rigoureusement distingués par le juriste Alain Supiot : « Tandis que le pouvoir s’exprime en donnant des ordres, l’autorité se manifeste en conférant une légitimité à l’action. À la différence d’un rapport de domination, un rapport d’autorité suppose de la part de celui qui l’exerce qu’il soit lui-même au service de la réalisation d’une œuvre qui transcende son intérêt individuel et à laquelle puissent s’identifier tous les membres du collectif de travail3. » Ainsi Blanquer n’est-il autoritaire que parce qu’il manque d’autorité. Impuissant à susciter l’adhésion d’une communauté scolaire opposée à ses vues pour l’école, il n’a conçu d’alternative qu’entre le mépris et la brutalité.
Le logiciel idéologique du ministre est justement le deuxième facteur en cause dans sa déroute. Jean-Michel Blanquer est un homme de droite. Mais, en bon macroniste, il ne cesse de brouiller les pistes depuis sa nomination. Il s’agit, là encore, de ne pas assumer son parti pris, pour empêcher la confrontation avec des orientations différentes. Pas question d’exposer une vision d’ensemble qui pourrait susciter des oppositions. En stratège, le ministre préfère la « politique du puzzle », comme l’écrit Xavier Pons4, ouvrant sur tous les fronts des chantiers sans lien apparent, dont la cohérence n’est perceptible qu’au moment d’ajouter la dernière pièce au tableau. Au nom d’un pragmatisme dépolitisé, toute critique est rangée dans la catégorie des freins au progrès. Mais l’illusion ne saurait durer, tant la démarche signe le retour du sarkozysme à l’éducation. La même veine idéologique, les mêmes acteurs sont à la manœuvre. Derrière les discours lénifiants, il s’agit toujours de faire gagner la logique du marché sur celle du service public. Et, les mêmes causes produisant les mêmes effets, ce qui a abîmé l’école de la République il y a dix ans l’abîme de nouveau aujourd’hui.
Il ne s’agit pas ici d’examiner tout le détail des nombreuses mesures adoptées depuis 2017. Notre objectif est d’offrir une grille de lecture politique permettant de déchiffrer les ambitions réelles de Jean-Michel Blanquer. En rappelant d’abord le bilan qui fut le sien sous l’ère Sarkozy et le contenu du projet éducatif néolibéral qui lui vaudra d’être choisi par Emmanuel Macron (chapitre 1). Sitôt nommé, pour pouvoir agir librement, Blanquer cherche à bâillonner la parole de ses opposants. Le premier article de sa loi et la répression des grèves de 2019 en sont une parfaite illustration. Un climat de défiance totale est dès lors installé entre le ministre et ses personnels (chapitre 2). Ce qui n’arrange rien à ses œuvres, tant la communauté éducative est vent debout face à la déferlante de réformes néolibérales. Les projets phares du ministre sont adoptés aux forceps. Mais, très vite, les résultats sont décevants. Le dédoublement des classes n’a pas d’effet majeur. La création de Parcoursup laisse les élèves désorientés. Quant à la réforme du bac, elle signe sa disparition en tant qu’examen national (chapitre 3). Mais Jean-Michel Blanquer n’en démord pas. Son brutalisme s’étend aux plus hautes sphères de la rue de Grenelle. La mise au pas de l’institution est une étape nécessaire pour entraver toute contestation. Des chefs de bureau aux recteurs d’académie, il écarte ceux qui lui résistent, et place ses alliés aux postes clés (chapitre 4). Rien de ce qui concerne l’éducation n’échappe à cette tendance. Pas même la pédagogie, qui fait traditionnellement place au débat et à la liberté et qui est muée sous le ministère Blanquer en un scientisme neurobéat imposé aux enseignants (chapitre 5). La laïcité, enfin, subit le même sort dogmatique. Loin de l’esprit de 1905, c’est un mélange de discours identitaire et disciplinaire qui est distillé par le locataire de la rue de Grenelle (chapitre 6).



1. « Enquête auprès des personnels de l’Éducation nationale et des parents d’élèves », Ipsos, novembre 2020.
2. « Blanquer, le mal-aimé », Society, mars 2020.
3.  Alain Supiot, Le travail n’est pas une marchandise. Contenu et sens du travail au XXIe siècle, Collège de France, 2020.
4.  Xavier Pons, « Tel un puzzle, la politique du ministre prendra tout son sens lorsque la dernière pièce sera ajoutée », Le Monde, 11 mars 2019.

CHAPITRE 1
Un techno de droite


Deux sources majeures nous éclairent sur la logique politique de Jean-Michel Blanquer : son bilan durant le quinquennat Sarkozy et sa production intellectuelle avant d’être nommé ministre en 2017. Les spécialistes du sujet lui reconnaissent une solide maîtrise des dossiers éducatifs ainsi qu’une connaissance précise de l’institution scolaire. Mais, lorsqu’il prend les rênes de la rue de Grenelle, le grand public le découvre. Il bénéficie paradoxalement de cette absence de notoriété, qui lui permet de passer pour un nouveau venu en politique et d’esquiver ainsi le bilan qui fut le sien sous la présidence de Nicolas Sarkozy. Le nouveau visage de la Macronie a en effet un cursus honorum remarquable au sein de la technocratie de droite, qu’il faut avoir en mémoire pour comprendre ce qui l’anime.
Cet ancien élève du collège catholique Stanislas, à Paris, est un ami d’enfance de François Baroin, qu’il appelle son « presque frère1 ». Il admire Michel Baroin, le père de ce dernier, homme politique de droite et ami de Jacques Chirac, au point de lui avoir consacré une biographie2. Après des études de droit public, il entame une carrière universitaire tout en cultivant ses amitiés politiques. De l’IEP de Lille à la direction de l’Institut des hautes études de l’Amérique latine, les questions d’éducation ne semblent pas l’intéresser. Jusqu’à l’opportunité d’une nomination au poste de recteur d’académie.
Chef d’orchestre sous la présidence de Nicolas Sarkozy
En effet, en 2004, Jean-Michel Blanquer est nommé recteur de l’académie de Guyane, puis il devient directeur adjoint du cabinet de Gilles de Robien, ministre de l’Éducation dans le gouvernement de Villepin, avant de prendre la tête de l’académie de Créteil quand son ami Xavier Darcos remplace de Robien après l’élection de Nicolas Sarkozy. Durant deux ans, il multiplie les expériences et se plaît au jeu du coup médiatique, parfois à contre-emploi. C’est ainsi qu’en 2009 il reprend à Martin Hirsch une idée pour lutter contre l’absentéisme dans les lycées professionnels. Il s’agit de mettre en place une cagnotte allant jusqu’à 10 000 euros pour financer un projet défini par les élèves (permis de conduire ou voyage scolaire, par exemple) en contrepartie de leur assiduité3. De tous les bords politiques, on dénonce une perversion du sens de l’obligation scolaire, une marchandisation du rôle d’élève. Le projet est aussitôt abandonné.
Parmi les nombreuses initiatives du futur ministre, on retient aujourd’hui celle des internats d’excellence, projet phare du quinquennat Sarkozy. Leur création s’inscrit dans le plan « Espoir banlieues » de 2008, censé notamment répondre aux inégalités sociales à l’école par des projets innovants. Le premier internat est ouvert par le recteur Blanquer en 2009, à Sourdun, en Seine-et-Marne. Cet établissement et plusieurs dizaines d’autres à sa suite concentreront des moyens matériels et humains importants afin d’accueillir des élèves prometteurs de banlieue ou de milieu rural. La logique de ce dispositif est typique de l’idéologie scolaire néolibérale.


OPS/nav.xhtml



Sommaire


		Couverture


		Page de copyright


		Page de titre


		Table des matières


		Introduction


		Chapitre 1 - Un techno de droite
		Chef d'orchestre sous la présidence de Nicolas Sarkozy


		L'école de demain, un projet de droite


		Le modèle de l'entreprise


		Réactionnaire, vraiment ?






		Chapitre 2 - Ministre de la défiance
		Liberté d'expression


		Grève et répression






		Chapitre 3 - Les inégalités en marche
		Classes dédoublées sans effet majeur


		Parcoursup : élèves désorientés


		Un lycée toujours plus inégalitaire


		La fin du bac national






		Chapitre 4 - La mise au pas de l'institution
		Les copains d'abord


		Des inspections caporalisées


		Des lycéens manipulés


		Un vent de révolte ?






		Chapitre 5 - Un ministre neurobéat
		La science aux commandes


		Une révolution pédagogique, vraiment ?


		Pour la liberté pédagogique






		Chapitre 6 - Une laïcité autoritaire
		La cible musulmane


		Laïcité fourre-tout


		Nouveau logiciel identitaire


		Stérilité dogmatique






		Conclusion
		Démocratiser l'école


		Séparatisme social


		Formation et rémunération : des enjeux cruciaux


		Le chemin des responsabilités








Pagination de l'édition papier


		1


		7


		8


		9


		10


		11


		13


		14


		15


		16


		17


		18


		19


		20


		21


		22


		23


		24


		25


		27


		28


		29


		30


		31


		32


		33


		34


		35


		36


		37


		38


		39


		40


		41


		42


		43


		44


		45


		46


		47


		48


		49


		50


		51


		52


		53


		54


		55


		56


		57


		58


		59


		60


		61


		62


		63


		64


		65


		66


		67


		68


		69


		70


		71


		73


		74


		75


		76


		77


		78


		79


		80


		81


		82


		83


		84


		85


		86


		87


		88


		89


		90


		91


		92


		93


		94



Guide

		Couverture

		Le fiasco Blanquer

		Début du contenu

		TABLE DES MATIÈRES





OPS/images/logo.jpg
{LEsPetitsmatinS}





OPS/cover/cover.jpg
SAID BENMOUFFOK

LE FIASCO
BLANQUER

{u:spetits matinS}





